
Jurisprudence : extrait d'un jugement du
tribunal d'Arras

Autor(en): C.R.

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Schweizerische Zeitschrift für Vermessungswesen und
Kulturtechnik = Revue technique suisse des mensurations et
améliorations foncières

Band (Jahr): 20 (1922)

Heft 10

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-187514

PDF erstellt am: 16.05.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-187514


— 243 —

et pour qu'il puisse servir au calcul de la surface du périmètre
remanié. Ces conditions peuvent être obtenues sans travail
supplémentaire et la seconde a certainement de la valeur au point
de vue des opérations affectant principalement le remaniement
parcellaire.

Il serait désirable que cette question fût étudiée à fond et

que, arrêtée dans un sens ou dans un autre, elle servît de base

pour le calcul de répartition définitive dans les remaniements
parcellaires. Il va sans dire que notre prédilection va toute entière
à la seconde méthode de calcul que nous avons décrite, c'est-à-
dire au mode de calcul sans création de parcelles supplémentaires

ou parcelles-tampons, attribuées au syndicat. Ch. Rœsgen.

Jurisprudence.
Extrait d'un jugement du Tribunal d'Arras.

Par un jugement en date du 7 Février 1922, M. B

commerçant à Vaulx-Vraucourt, convaincu d'avoir arraché un
jalon et deux piquets destinés à marquer les points
trigonométriques ou repères nécessaires aux travaux de triangulation,
arpentage et nivellement régulièrement entrepris dans la Commune

de Vaulx-Vraucourt par le service de la Reconstitution
foncière et du Cadastre, a été condamné:

1° à 15 jours d'emprisonnement avec sursis;
2° à 200 francs d'amende;
3° à l'insertion du dit jugement dans 2 journaux du Pas-

de-Calais;
4° à l'affichage de ce jugement à la porte des mairies des

communes de Vaulx-Vraucourt, Croisilles, et de son
domicile.

Cet extrait que nous empruntons au «Journal des Géomètres-

experts français», fera réfléchir certainement nombre de nos

collègues, officiels ou privés. Il montre que, chez nos voisins,
on comprend davantage que chez nous l'importance des levés

et le respect que l'on doit à la conservation des points fixes de

mensuration pour l'établissement desquels Confédération et
cantons consacrent des sommes importantes. Puisse ce rappel

provoquer la promulgation de lois punissant sévèrement ceux
qui, chez nous, s'amusent à déplacer ou à enlever tous les repères
servant au levé ou au bornage des parcelles. C. R.


	Jurisprudence : extrait d'un jugement du tribunal d'Arras

